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Sujet 

 
Traitez l’un des deux sujets au choix :  

Sujet n° 1 :  Bilan de l’action de la Convention jacobine (septembre 1792 - juillet1794) 

Sujet n° 2 : Commentez le texte suivant : 
Sur l’admission des femmes au droit de cité 

 
L’habitude peut familiariser les hommes avec la violation de leurs droits naturels, au point que, parmi 

ceux qui les ont perdus, personne ne songe à les réclamer, ne croie avoir éprouvé une injustice. 

Il est même quelques unes de ces violations qui ont échappé aux philosophes et aux législateurs, 

lorsqu’ils s’occupaient avec le plus de zèle d’établir les droits communs des individus de l’espèce 

humaine, et d’en faire le fondement unique des institutions politiques. 

Par exemple, tous n’ont-ils pas violé le principe de l’égalité des droits, en privant tranquillement la 

moitié du genre humain de celui de concourir à la formation des lois, en excluant les femmes du droit 

de cité ? Est-il une plus forte preuve du pouvoir de l’habitude, même sur les hommes éclairés, que de 

voir invoquer le principe de l’égalité des droits en faveur de trois ou quatre cents hommes qu’un 

préjugé absurde en avait privés, et l’oublier à l’égard de douze million de femmes ? 

Pour que cette exclusion ne fût pas un acte de tyrannie, il faudrait ou prouver que les droits naturels 

des femmes ne sont absolument les mêmes que ceux des hommes, ou montrer qu’elles ne sont pas 

capables de les exercer. 
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Or, les droits des hommes résultent uniquement de ce qu’ils sont des êtres sensibles, susceptibles 

d’acquérir des idées morales, et de raisonner sur ces idées. Ainsi les femmes ayant ces mêmes qualités, 

ont nécessairement des droits égaux. Ou aucun individu de l’espèce humaine n’a de véritables droits, 

ou tous ont les mêmes; et celui qui vote contre le droit d’un autre, quels que soient sa religion, sa 

couleur ou son sexe, a dès lors abjuré les siens. 

Il serait difficile de prouver que les femmes sont incapables d’exercer les droits de cité. Pourquoi des 

êtres exposés à des grossesses, et à des indispositions passagères, ne pourraient-ils exercer des droits 

dont on a jamais imaginé de priver les gens qui ont la goutte tous les hivers, et qui s’enrhument 

aisément ? En admettant dans les hommes une supériorité d’esprit qui ne soit pas la suite nécessaire de 

la différence d’éducation (ce qui n’est rien moins que prouvé, et ce qui devrait l’être, pour pouvoir, 

sans injustice, priver les femmes d’un droit naturel), cette supériorité ne peut consister que deux points. 

On dit qu’aucune femme n’a fait de découverte importante dans les sciences, n’a donné de preuves de 

génie dans les arts, dans les lettres, etc.; mais, sans doute, on ne prétendra point n’accorder le droit de 

cité qu’aux seuls hommes de génie. On ajoute qu’aucune femme n’a la même étendue de 

connaissances, la même force de raison que certains hommes; mais qu’en résulte-t-il, qu’excepté une 

classe peu nombreuses d’hommes très éclairés, l’égalité est entière entre les femmes et le reste des 

hommes ; que cette classe mise à part, l’infériorité et la supériorité se partagent également entre les 

deux sexes. Or puisqu’il serait complétement absurde de borner à cette classe supérieure le droit de 

cité, et la capacité d’être chargé de fonctions publiques, pourquoi en exclurait-on les femmes, plutôt 

que ceux des hommes qui sont inférieurs à un grand nombre de femmes ? 

Enfin, dira-t-on qu’il y ait dans l’esprit ou le cœur des femmes quelques qualités qui doivent les 

exclure de la jouissance de leurs droits naturels ? Interrogeons d’abord les faits. Elisabeth 

d’Angleterre, Marie-Thérèse, les deux Catherine de Russie, ont prouvé que ce n’était ni la force d’âme, 

ni le courage d’esprit qui manquait aux femmes. […] 

Les femmes sont supérieures aux hommes dans les vertus douces et domestiques ; elles savent, comme 

les hommes, aimer la liberté, quoique qu’elles n’en partagent point tous les avantages ; et, dans les 

républiques, on les a vues souvent se sacrifier pour elle: elles ont montré les vertus de citoyen toutes 

les fois que le hasard ou les troubles civils les ont amenées sur une scène dont l’orgueil et la tyrannie 

des hommes les ont écartées chez tous les peuples.  […] 

Il est assez singulier que […] les assemblées électives de nos bailliages, ont ait accordé au droit de fief 

ce qu’on refusait au droit de la nature. Plusieurs de nos députés nobles doivent à des dames d’honneur 

de siéger  parmi les représentans de la Nation. Pourquoi, au lieu de retirer ce droit aux femmes 

propriétaires de fief, ne pas l’étendre à toutes celles qui ont des propriétés, qui sont chefs de maison ?  

 

Nicolas de Condorcet (1743-1794), Journal de la Société de 1789, n° 5, 3 juillet 1790, p. 1-13. 

 


